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JEAN-FRANÇOIS SACRÉ

Avec «Mariés au premier regard»,
le CSA repart en guerre contre RTL

O ébutjuillet, le CSA l'émission «Mariésau premier voyage,hôtel. Bref,du place-
annonçait qu'il al- regardll où des personnes se ment de produit. Celui-ciest
lait à nouveau marient sur base de simples autorisé, pour autant que le
contrôler RU Bel- tests c(decompatibilitéll, sans programme affiche le picto-

gium, malgré le statut luxem- s'être jamais rencontrés. ~eCSA gramme (CPPllafin d'informer le
bourgeois de la chaîne privée. Il a en effet re5u quatrepla;~te~ téléspectateur. Cequi n'est pas
décidait ainsi de ne plus ren- contre la tres contestee tele rea- le cas, constatent les fms limiers
voyer les plaintes qui lui sont lité. Celles-ciportent ,~ot~m- du gendarme de l'audiovisuel.
adressées à son homologue du ment sur respect d~ 1ethique et Voilàpourquoi, celui-ci a dé-
Grand-Duché, l'Alia.rrQuatre des valeurs du manage. LeCSA cidé d'ouvrir une instruction et
monitorings ont relevé des indices les a jugées irrecevables car ne de convoquer, le cas échéant,
d'infractions potentielles impor- soulev,a~tpa: d'enje? a~ regard les représentants de RTL.
tants et récurrents chez RTL Bel- de la legisiation audIOVisuelle. Contactée, la chaîne a réagi
gium, qui auraient justifié l'ouver- Une aut:e porte sur la I.éga~té sans surprise: ((LeCSA peut nous
ture d'instructions», invoquait-il des manages prononces. La convoquer autant qu'il veut, il
à l'époque. aussi, ;ela sort du champ d~ n'est pas question de répondre à

Suite aux remous juridiques competences du CSAsauf SI ses sollicitations car nous ne dé-
provoqués par l'abandon en l':nquête di.lige.ntéepar le mi- pendons pas de son autorité mais
2006 par RTLde sa licence rustre de laJustIceKoenGeens de celle du seul régulateur luxem-
belge pour ne garder que la devait conclure que cesma- bourgeois.» LeCSAet RU? Cela
luxembourgeoise, un accord riages sont illégaux. Dans ce ressemble au bon vieux carrou-
politique avait pourtant été cas, le CSAse dit en droit d'in- sel fouronnais.
scellé en 2009 entre les deux tervenir car le décret interdit la «Le CSA peut nous
pays au terme duquel RU s'en- diffusion de programmes
gageait à respecter certaines contraires aux lois. convoquer autant
contraintes en matière d'aide à Finalement, le seul grief sur qu'il veut, nous ne
la production et de publicité, le lequel le CSAse sent légitime "d "
CSAaC,ceptantde transme~e pour intervenir c'est la présence repon .r?ns pas a
les plamtes le concernant a de publicité clandestine dans le ses solliCItations car
l'Alia,. .. ~ programme. Plus~eursen- nous ne dépendons

MalSapres hUitans de treve, seignes commerClalesy appa-
le CSAne lâche pas l'OS.Ilvient raissent en effet: boutique de pas de son
de lancer u~e ~nstruction mariage, bijouterie, agence de autorité.))
contre RTL-IVIconcernant
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